
 
 

Le MDRP et ses partenaires discutent 
du futur du processus de DDR en 
Afrique centrale.  
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20-22 novembre, 2006: Les membres du Comité consultatif du Programme Multi-pays de Démobilisation et 
Réintégration (MDRP), le Groupe de coordination technique (TCG) et le Comité du fonds fiduciaire (TFC) se 
sont rencontrés au sein des bureaux de la Banque mondiale à Paris afin de considérer l’état actuel du 
programme et discuter des défis et du futur des programmes de DDR en Afrique centrale. 

 
Ces réunions offrent une unique opportunité aux partenaires, bailleurs 
de fonds et acteurs clés du MDRP pour collecter et partager des 
informations de façon à identifier les succès et défis du programme. 
Cet événement annuel donne aussi l’opportunité aux participants de se 
rencontrer face-à-face et partager leurs expériences et approches. 
 
“Ces réunions renforcent le MDRP," explique Maria Correia, 
Coordinatrice du MDRP. “Ils encouragent la collaboration, 
l’apprentissage et le partage d’informations, favorisent la transparence 
vis-à-vis des acteurs clés, solidifient les relations professionnelles et 
contribuent à l’accomplissement des programmes à travers les pays et 
la région.” 
 
Durant la réunion du Comité 
consultatif les participants ont assisté 
aux présentations de mise à jour des 
représentants nationaux des 
programmes supportés dans le cadre 

du MDRP, c’est-à-dire, l’Angola, le Burundi, la République 
centrafricaine, la République démocratique du Congo, la République du 
Congo, le Rwanda et l’Ouganda . 
 
La réunion fut aussi l’occasion pour une discussion, basée sur une 
récente étude pilote en République centrafricaine, sur les capacités du 
partenariat à renforcer les liens entre le processus de Désarmement, 
Démobilisation et Réintégration (DDR) et la reforme du secteur de la 
sécurité (SSR). Les membres du Comité consultatif ont soutenu l’idée 
que la Banque mondiale et le partenariat du MDRP pourraient et 
devraient continuer à élaborer des mécanismes de support au processus 
de SSR tout en respectant les limites techniques et légales des 
différents acteurs . 



 
 

 
“Sans une réforme à long terme des institutions de sécurité, les succès dans le domaine de la paix, de la 
sécurité et du développement accomplis dans de nombreux pays du MDRP grâce au processus de DDR ne 
seront que temporaires, » explique Madjior Solness Dingmadji, Spécialiste du développement social au 
MDRP. “Il est très important que la Banque mondiale et le MDRP restent engagés de façon active dans ce 
domaine.” 

 
Les partenaires ont aussi participé à une discussion dirigée par Pablo 
de Greiff, Directeur du Centre international pour la justice 
transitionnelle, sur les liens entre justice transitionnelle et DDR et la 
façon dont les deux processus peuvent se renforcer mutuellement 
pour contribuer au processus de réconciliation et démocratisation. 
 
Les membres du Comité du fonds fiduciaire se sont ensuite 
rencontrés pour discuter des questions stratégiques et financières 
actuelles et futures. L’Irlande, en tant que nouveau bailleur de fonds 
c’est joint pour la première fois au Canada, à la Belgique, la France, 
l’Allemagne, le Danemark, l’Italie, les Pays-Bas, la Norvège, la 
Suède, la Commission européenne et les Royaumes Unis.  
 
Les représentants des gouvernements africains se sont, quant à eux, 
réunis au sein du Groupe de Coordination technique afin de discuter 
et échanger leurs expériences dans le domaine du genre, de 
l’appropriation nationale et du DDR en général. Cette réunion leur 
permit aussi de contribuer au développement des Principes du Cap 
sur les enfants associés aux forces armées. 

 
Cet événement de trois jours a donné lieu à de nombreux résultats positifs et a permis de mettre en avant les 
nombreux progrès accomplis par les programmes nationaux, les agences de l’ONU, la Banque mondiale et les 
autres partenaires depuis les réunions de Londres il y a une année. 
 
“Avec 271 092 ex-combattants démobilisés à ce jour et un nombre d’ex-combattants participant aux activités 
de réintégration supérieur en 2006 à toutes les années précédentes cumulées, le MDRP a fait d’immenses 
progrès, » note Maria Correia. “Ces progrès sont renforcés par des développements régionaux positifs, y 
compris les élections en RDC, le cessez-le-feu entre le FNL et le Gouvernement du Burundi, et les 
négociations avec le Lord’s Resistence Army en Ouganda. Le MDRP va continuer à travailler avec les 
gouvernements nationaux et ses autres partenaires pour améliorer la mise en place du programme et garantir 
que les leçons apprises dans le domaine du DDR soient disséminées au-delà de la fermeture du programme en 
2009." 
 
 
 
 
 
 
Pour de plus amples informations sur le MDRP, veuillez visiter http://www.mdrp.org/French/index_fn.htm, ou contacter Bruno 
Donat, Chargé de la communication au Secrétariat MDRP à la Banque mondiale, à info@mdrp.org. 
 


